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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

questions écrites
Question écrite n° 83256

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de l'aménagement
du territoire, sur le fait que sa question écrite n° 70656 du 26 juillet 2005 concernant la disposition relative à la
maîtrise de l'immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité n'a toujours pas obtenu de
réponse, c'est-à-dire plus de cinq mois après qu'elle a été posée. Elle s'étonne tout particulièrement de ce retard
important, et elle souhaiterait qu'il lui indique les raisons d'une telle carence.

Texte de la réponse

La loi du 26 novembre 2003 prévoit la possibilité d'accorder le renouvellement du titre de séjour au conjoint
étranger marié à un ressortissant français ou au conjoint étranger entré dans le cadre du regroupement familial
lorsque la communauté de vie a été rompue à son initiative en raison de violences conjugales qu'il a subies. Ces
dispositions ont été insérées dans le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile à l'article L.
313-12 pour les conjoints de Français et à l'article L. 431-2 alinéa 2 pour le conjoint entré dans le cadre du
regroupement familial et ne s'appliquent pas aux ressortissants algériens. En effet, l'accord franco-algérien du
27 décembre 1968 modifié et complété par un protocole et deux échanges de lettres définit le régime juridique
applicable aux ressortissants algériens et ne prévoit pas de disposition équivalente au régime général.
Toutefois, l'esprit du législateur étant d'accorder une protection particulière aux ressortissants étrangers victimes
de violences conjugales, en leur permettant d'obtenir le renouvellement de leur titre de séjour nonobstant
l'absence d'une communauté de vie effective au moment du dépôt de leur demande, il est demandé aux préfets
de veiller à faire usage de leur pouvoir d'appréciation à l'égard des ressortissants algériens lorsqu'ils sont en
possession d'éléments attestant que la communauté de vie entre les époux a cessé à la suite de violences
conjugales établies. En revanche, il ne paraît pas envisageable d'appliquer cette nouvelle disposition lorsque
ces violences interviennent avant la délivrance d'un premier titre, dans la mesure où le ressortissant étranger ne
peut pas justifier des conditions qui prévalent à l'admission au séjour, son but n'étant pas de poursuivre sa vie
auprès de son conjoint violent. De même, il convient de préciser que cette disposition ne peut s'appliquer aux
cas d'étrangers qui ont été victimes de violences conjugales dans leur pays d'origine et qui sollicitent ensuite sur
ce motif une admission au séjour. Le différend relevant en effet, dans ce cas, de la compétence des autorités du
pays d'origine.
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